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 n° 192 198 du 20 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mai 2016, par X, de nationalité non mentionnée, tendant à la suspension 

et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 26 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 août 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me A. MARCHAL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en  Belgique le 28 décembre 2015. Le 13 janvier 2016, il a introduit 

une demande d’asile auprès des autorités belges. 

 

1.2. Le 20 février 2016, les autorités belges ont adressé une demande de reprise en charge de 

l’intéressé aux autorités des Pays-Bas sur la base du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de 

l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un 

des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-après : le Règlement 

Dublin III), lesquelles ont accepté celle-ci en date du 29 février 2016. 

1.3. Le 26 avril 2016, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée à la même date. Cette décision, qui 

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe aux Pays-Bas 
(2) 

en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 3.2 du Règlement (UE) 604/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

 

Considérant que l’intéressé, titulaire d’une carte d’identité n°[xxx], a précisé être arrivé en Belgique le 28 

décembre 2015; 

Considérant que l’intéressé a introduit une demande d’asile le 13 janvier 2016; 

Considérant que le 20 février 2016 les autorités belges ont adressé aux autorités néerlandaises une 

demande de reprise en charge (notre référence : [xxx]); 

Considérant que les autorités néerlandaises ont marqué leur accord quant à la reprise en charge de 

l’intéressé sur base de l’article 18 §1 point d du Règlement 604/2013 (référence néerlandaise : 

2801698046) en date du 29 février 2016; 

Considérant que l'article 3.2 du règlement 604/2013 stipule que : « Lorsque aucun État membre 

responsable ne peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent règlement, le 

premier État membre auprès duquel la demande de protection internationale a été introduite est 

responsable de l'examen; 

Lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers l’État membre initialement désigné comme 

responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet État membre des 

défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs, qui 

entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre 

responsable poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre III afin d’établir si un autre État membre 

peut être désigné comme responsable; 

Lorsqu’il est impossible de transférer le demandeur en vertu du présent paragraphe vers un État 

membre désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le premier État membre auprès 

duquel la demande a été introduite, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre 

responsable devient l’État membre responsable. »; 

Considérant que l’article 18 §1 point d susmentionné stipule que : « […] L’État membre responsable en 

vertu du présent règlement est tenu de reprendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 

23, 24, 25 et 29, le ressortissant de pays tiers ou l’apatride dont la demande a été rejetée et qui a 

présenté une demande auprès d’un autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le 

territoire d’un autre État membre […] »; 

Considérant que lors de son audition à l’Office des Étrangers, l’intéressé a déclaré qu’il avait introduit 

une demande d’asile aux Pays-Bas et que celle-ci avait été refusée à la mi-décembre 2015; que ses 

déclarations sont confirmées par le résultat Eurodac (NL [xxx]); 

Considérant que l’intéressé a précisé ne pas avoir quitté le territoire des États signataires du Règlement 

604/2013 et qu’il n’a pas présenté de preuves concrètes et matérielles étayant le contraire de ses 

assertions; 

Considérant que le candidat a déclaré n’avoir aucune famille ni en Belgique ni en dans un autre état 

européen signataire du Règlement 604/2013; 

Considérant que le requérant a indiqué qu’il est en bonne santé; 

Considérant que rien n’indique dans le dossier du candidat, consulté ce jour, que celui-ci a introduit une 

demande d’autorisation de séjour selon les articles 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980; 

Considérant que l’intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre contact en Belgique avec la 

cellule Sefor qui informera les autorités néerlandaises du transfert de la candidate au moins plusieurs 

jours avant que ce dernier ait lieu afin de prévoir les soins appropriés à lui fournir, et ce, en application 

des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 qui prévoient qu’un échange de données concernant les 

besoins particuliers de la personne transférée a lieu entre l’État membre et l’État responsable avant le 

transfert effectif de celle-ci et un échange d’informations concernant l’état de santé de celle-ci via un 

certificat de santé commun avec les documents nécessaires; 

Considérant que l’intéressé a déclaré qu’il s’oppose à son transfert aux Pays-Bas en raison du fait qu’il 

a été infecté par des bactéries, qu’il a souffert pendant une certaine période et que les autorités 

néerlandaises ne voulaient pas l’envoyer ni chez un médecin ni à l’hôpital; que même pour faire des 

analyse, les autorités néerlandaises lui ont envoyé une boîte et qu’il a dû faire son analyse lui-même 

puis leur renvoyer; qu’il n’a reçu des médicaments que deux semaines après avoir fait les analyses; que 

les déclarations du requérant ne sont corroborées par aucun élément de preuve ou de précision 

circonstanciée. 
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Considérant en effet que les Pays-Bas sont un État qui dispose d’une infrastructure médicale de qualité 

et d’un corps médical compétent et que l’intéressé, en tant que demandeur d’asile, peut demander à y 

bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin; 

Considérant aussi qu’il ressort du rapport AIDA (novembre 2015, p. 62) que l’accès aux soins de santé 

est garanti aux demandeurs d’asile aux Pays-Bas. En effet, l’analyse de ce rapport indique que bien 

qu’il puisse y avoir (sans que cela soit automatique et systématique) des restrictions, l’accès aux soins 

de santé, est assuré dans la législation et la pratique aux Pays-Bas aux demandeurs d’asile qui ont 

besoin d’un traitement médical et/ou psychologique. Ce rapport démontre qu’en cas d’urgence médicale 

tous les demandeurs d’asile ont accès aux soins de santé (en ce compris les soins psychologiques); 

Considérant que l’intéressé a déclaré être venu précisément en Belgique parce qu’il a entendu que la 

Belgique est un pays qui respecte les droits de l’homme et qu’en tant que Palestinien il pourra être 

protégé; qu’il s’oppose à son transfert aux Pays-Bas en raison du fait que les Pays-Bas traitent très mal 

les gens et ne respectent pas les droits de l’homme; sans apporter la moindre précision ou développer 

de manière factuelle ses propos mais que ces arguments évasifs et subjectifs ne peuvent constituer une 

dérogation à l’application du Règlement 604/2013; 

Considérant que le requérant a déclaré que c’était une erreur d’avoir été aux Pays-Bas et qu’il aurait dû 

venir en Belgique; sans apporter la moindre précision ou développer de manière factuelle ses propos et 

que dès lors cet argument évasif et subjectif ne peut constituer une dérogation à l’application du 

Règlement 604/2013;  

Considérant que le règlement Dublin, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place pour 

déterminer l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile. La mise en place de ce 

règlement et son adoption impliquent que le libre choix du demandeur a été exclu pour la détermination 

de l’État membre responsable de sa demande d’asile. En d’autres termes, la simple appréciation 

personnelle d'un État membre par l’intéressé ou le fait qu’il souhaite voir sa demande traitée dans un 

État membre particulier ne peut constituer la base pour l'application de la clause de souveraineté du 

règlement Dublin; 

Considérant que le fait d'avoir fait l'objet d'une décision de refus suite à une demande d'asile, 

n'empêche nullement le demandeur d'asile de refaire une nouvelle demande auprès des autorités de 

l'État membre responsable de sa demande d'asile, à savoir les Pays-Bas, et qu'il ne peut être présagé 

de la décision des autorités néerlandaises sur la demande d'asile que l'intéressé pourrait à nouveau 

introduire dans ce pays; 

Considérant que l’intéressé a déclaré qu’il espère de tout coeur que les autorités belges ne le renverront 

pas aux Pays-Bas; sans apporter la moindre précision ou développer de manière factuelle ses propos et 

que dès lors cet argument évasif et subjectif ne peut constituer une dérogation à l’application du 

Règlement 604/2013; 

Considérant qu’en aucun moment, l’intéressé n’a fourni une quelconque précision concernant toute 

autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande 

d’asile en Belgique et qu’il n’invoque aucun problème par rapport aux Pays-Bas qui pourrait justifier le 

traitement de sa demande en Belgique; 

Considérant que les Pays Bas sont un pays démocratique respectueux des droits de l’Homme doté 

d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d’asile un traitement juste et impartial et 

devant lesquelles l’intéressé peut faire valoir ses droits, notamment si il estime que ceux-ci ne sont pas 

respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes; 

Considérant que les Pays Bas sont signataires de la Convention de Genève, qu’ils sont parties à la 

Convention de Sauvegarde des droits de l’Homme; 

Considérant qu’il ressort de l’analyse d’informations récentes (Country report – Pays-Bas » AIDA de 

novembre 2015 p. 29) que les personnes transférées dans le cadre du règlement Dublin ont accès sans 

difficulté à la procédure d’asile aux Pays-Bas; 

Considérant qu’il ne peut être présagé de la décision des autorités néerlandaises sur la demande d’asile 

de l’intéressé; 

Considérant qu’il n’est pas établi que l’examen de la demande d’asile de l’intéressé par les autorités 

néerlandaises se fera sans objectivité et que cet examen entraînerait pour le requérant un préjudice 

grave difficilement réparable; qu’en outre, au cas où les autorités néerlandaises décideraient de 

rapatrier l’intéressé en violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

celui-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l’homme et lui demander, 

sur base de l’article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du 

rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe; 

Considérant en outre, que les directive européennes 2013/33/UE, 2011/95/UE et 2013/32/UE ont été 

intégrées dans le droit national néerlandais de sorte, que l’on ne peut considérer que les autorités 

néerlandaises pourraient avoir une attitude différente de celle des autres Etats membres lors de 

l’examen de la demande d’asile de l’intéressé; 
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Considérant que le requérant n’a pas apporté la preuve d’avoir subi un traitement dégradant ou 

inhumain sur le territoire des Pays-Bas; 

Considérant que le requérant n’a pas apporté la preuve que les autorités néerlandaises ne sauront le 

protéger d’éventuelles persécutions sur leur territoire; 

 

En ce qui concerne un risque possible d’exposition à des traitements inhumains ou dégradants au sens 

de l'article 3 de la CEDH du fait de l'éloignement de l’intéressé vers les Pays-Bas , l’analyse du rapport 

AIDA de novembre 2015 (pp. 12 à 62), permet d’affirmer, bien qu’il met l’accent sur certains 

manquements, qu’on ne peut pas conclure de la part des autorités néerlandaises à une intention 

volontaire d’attenter à la vie, la liberté ou l’intégrité des demandeurs d’asile ni que la gestion de la 

procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs d’asile aux Pays-Bas ont des déficiences 

structurelles qui exposeraient ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 

de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. De même, ce 

rapport fait apparaître qu’une personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime de 

mauvais traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH, du 

seul fait de son statut de demandeur d’asile ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable. 

Une copie de ce rapport est ajoutée au dossier administratif de l'intéressé; 

 

Ce rapport n’associe en aucun moment les conditions d’accueil (pp. 50 à 62) ou la gestion de la 

procédure d’asile aux Pays-Bas (pp. 12 à 49) à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 

3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne; 

 

Considérant que le rapport « Country report – Pays Bas » AIDA de novembre 2015 n'établit pas que les 

Pays-Bas n'examinent pas avec objectivité, impartialité et compétence les demandes d'asile comme le 

stipule l'article 10 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

relative à de normes minimales concernant la procédure d'octroi et du retrait du statut de réfugié dans 

les États membres. En d’autres termes, et plus précisément, le rapport AIDA ne démontre pas que le 

traitement de la demande d'asile de l'intéressé aux Pays-Bas ne répondra pas aux exigences 

internationales liant les autorités néerlandaises au même titre que les autorités belges (pp. 12 à 49); 

 

Considérant que le rapport AIDA de novembre 2015 (pp. 50-62) n’établit pas que les demandeurs 

d’asile aux Pays-Bas se retrouvent systématiquement et automatiquement sans aide et assistance ou 

associe les conditions d’accueil des demandeurs d’asile aux Pays-Bas à un traitement inhumain ou 

dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH et de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne; 

 

Considérant que des conditions de traitement moins favorables aux Pays-Bas qu’en Belgique ne 

constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de son article 3; 

 

En outre, le HCR n’a pas publié récemment de rapport dans lequel il indiquerait que le système de la 

procédure et des conditions d'accueil des demandeurs d'asile aux Pays-Bas exposerait les demandeurs 

d’asile transférés aux Pays-Bas dans le cadre du règlement Dublin à des défauts structurels qui 

s’apparenteraient à des traitements inhumains ou dégradants dans le sens de l'art. 3 de la CEDH et de 

l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne; 

 

Le HCR n'a pas publié des rapports ou des avis interdisant ou recommandant l’arrêt des transferts vers 

les Pays-Bas dans le cadre du règlement Dublin du fait d’éventuelles insuffisances structurelles du 

système de la procédure d’asile et/ou des conditions d’accueil des demandeurs d’asile qui exposeraient 

les demandeurs d'asile à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de 

l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne; 

 

Sur base dudit rapport et des déclarations du candidat il n’est pas donc démontré que les autorités 

néerlandaises menacent de manière intentionnelle, la vie, la liberté ou l’intégrité physique du requérant 

ni que la demande d’asile de ce dernier ne serait pas examinée conformément aux obligations 

internationale des Pays-Bas ni qu’il sera exposé de manière systématique et automatique à un 

traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne; 

 

Considérant, au surplus, que compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges 

décident de ne pas faire application de l’article 17.1 du Règlement 604/2013; 
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En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l’acquis de Schengen
(3)

, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès des autorités néerlandaises aux Pays-Bas 
(4)

. 

 
(1) Biffer la mention non applicable. 

(2) Indiquer l’Etat responsable. 

(3) Il s'agit des autres Etats membres de la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la  

     suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schengen le 19 juin 1990. La liste de ces Etats  

     est consultable sur le site web dofi.ibz.be, rubrique « Contrôle aux frontières », rubrique « Informations », « LISTE DES  

     ETATS MEMBRES EEE/EU/SCHENGEN ». 

(4) Indiquer les autorités compétentes de l’Etat responsable auprès desquelles l’étranger doit se présenter. 

(5) Indiquer le nom et la qualité de l’autorité. 

(6) Indiquer la dernière adresse où l’intéressé(e) a élu domicile.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de la violation de l’article 1, A, de la 

Convention internationale sur le statut de réfugié signée à Genève le 28 juillet 1951, de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde ces droits de l’homme et des libertés fondamentales, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du 

devoir de diligence, dans lequel, après avoir reproduit la décision attaquée, il fait valoir ce qui suit : 

 

« 1. Attendu que la loi relative à la motivation des actes administratifs stipule que : 

 

« Art. 2. 

Les actes administratifs des autorités administratives visées à l’article premier doivent faire l’objet d’une 

motivation formelle. 

 

Art. 3. 

La motivation exigée consiste en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant de 

fondement à la décision. 

Elle doit être adéquate » ; 

 

Qu’en vertu de ces dispositions, un acte administratif est donc illégal, s’il n’est pas formellement motivé ou s’il 

ne contient pas de motifs de fond pertinents, établis et admissibles ; 

 

Que par conséquent, la motivation inadéquate de la décision litigieuse est constitutive de la violation d’un droit 

fondamental et absolu de la Convention européenne des droits de l’homme auxquelles la partie adverse est 

néanmoins plus que tenue en tant qu’Etat ; 

 

Qu’elle est même la première concernée par ces dispositions ; 

 

Que nulle mention n’est faite de la situation particulière du requérant en Belgique ; 

 

2. Attendu de plus que le requérant fait état de ce qu’il n’a pu bénéficier des soins de santé aux Pays-Bas ; 

 

Que la partie adverse indique que le requérant ne démontre pas cet élément ; 

 

Que si, certes la preuve repose sur la partie requérante (H.C.R., guide des procédures et critères pour 

déterminer le statut de réfugiés, Genève, 1979, p. 51, §196), l’apport de celle-ci doit s’apprécier de manière 

raisonnable et proportionnelle eu égard à la situation toute particulière dans laquelle se trouve un réfugié ; 

 

Que cette constatation est d’application dans le traitement des demandes d’asile ; 

 

Qu’elle peut être appliquée dans le présent cas d’espèce ; 

 

Que le requérant ne peut démontrer qu’il a été privé de soins de santé ; 

 

Que la preuve d’une absence de soins ne peut en effet être démontrée ; 

 

Que dès lors, compte tenu de ce qui précède, il ressort que la partie adverse n’a pas analysé la situation 

concrète du requérant violant ainsi les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ; 
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Que la motivation doit non seulement apparaître et être compréhensible pour le requérant, mais doit 

également être adéquate au cas d’espèce ; 

 

Que la partie adverse a dès lors négligé de motiver formellement sa décision en ayant égard à la situation 

personnelle du requérant, élément requis et indispensable lors de la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire ; 

 

Que de ce fait, la motivation de l’ordre de quitter le territoire ne se justifie pas et la décision doit être 

suspendue puis annulée ; 

 

3. Attendu que le requérant sollicite que sa demande d’asile soit traitée par les autorités belges ; 

Que partant la décision litigieuse doit être suspendue puis annulée » 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil constate qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 1, A, de la 

Convention internationale sur le statut de réfugié signée à Genève le 28 juillet 1951, le moyen unique 

est irrecevable. La partie défenderesse n’a en effet pas examiné la demande d’asile du requérant mais 

s’est contentée de lui refuser le séjour au motif que l’examen de cette demande incombait à un autre 

Etat Européen et ne saurait, en conséquence, avoir violé la disposition précitée. 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que pour être recevable un moyen doit contenir l'indication suffisamment 

claire de la règle de droit qui aurait été transgressée et de la manière dont cette règle aurait été 

méconnue. En l’occurrence, le conseil constate que le requérant reste en défaut de préciser en quoi 

l’article 3 de la CEDH dont il invoque la violation aurait été méconnu. En ce qu’il est pris de la violation 

de cette disposition, le moyen est dès lors irrecevable. 

 

3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 51/5, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 

sur lequel se fonde la décision querellée stipule que : « Dès que l'étranger introduit une demande d’asile 

à la frontière ou à l’intérieur du Royaume, conformément à l'article 50, 50bis, 50 ter ou 51, le Ministre ou 

son délégué procède à la détermination de l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile, en 

application de la réglementation européenne liant la Belgique ».  

 

Cependant, l’article 51/5, § 2, de la même loi prévoit une exception qui permet au Ministre ou à son 

délégué de décider à tout moment que la Belgique est responsable de l’examen de la demande, même 

si celui-ci, en vertu des critères de la réglementation européenne, n’incombe pas à la Belgique.  

 

Cette exception découle de la dérogation prévue à l’article 17.1. du Règlement Dublin III qui dispose 

que « Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une 

demande de protection internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou un 

apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent 

règlement».  

 

Il convient néanmoins de rappeler que la disposition susmentionnée ne permet pas à un demandeur 

d’asile individuel de choisir lui-même par quel pays il souhaite voir traiter sa demande d’asile, mais offre 

à un Etat membre la possibilité, lorsque cela se révèle nécessaire ou opportun, de prendre lui-même la 

responsabilité du traitement d’une demande d’asile.  

 

Le Conseil rappelle ensuite qu’il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté 

les obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes, 

mais n’implique que l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous 



  

 

 

CCE X - Page 7 

réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels des parties requérantes. 

 

3.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée relève que les Pays-Bas sont l’Etat membre 

responsable du traitement de la demande d’asile du requérant, en application des dispositions du 

Règlement Dublin III, notamment l’article 18, § 1, d., et indique les motifs pour lesquels la partie 

défenderesse a estimé ne pas devoir déroger à cette application.  

 

3.4. Le requérant ne conteste pas la responsabilité des Pays-Bas mais soutient, en substance, que la 

partie défenderesse n’aurait pu eu valablement égard à sa situation personnelle et n’aurait partant pas 

correctement motivé sa décision. 

 

3.5. Force est de constater que ces allégations manquent manifestement en fait. Une simple lecture de 

la décision querellée, permet en effet  de constater que la partie défenderesse a bien eu égard à la 

situation personnelle de l’intéressé - plus spécifiquement à l’absence de soins dont il prétend avoir été 

victime aux Pays-Bas - mais a estimé, pour les raisons qu’elle évoque, que lesdites allégations ne lui 

permettaient pas la clause discrétionnaire reprise à l’article 17 du règlement Dublin III.  

 

Elle relève en effet que « Considérant que l’intéressé a déclaré qu’il s’oppose à son transfert aux Pays-

Bas en raison du fait qu’il a été infecté par des bactéries, qu’il a souffert pendant une certaine période et 

que les autorités néerlandaises ne voulaient pas l’envoyer ni chez un médecin ni à l’hôpital; que même 

pour faire des analyse, les autorités néerlandaises lui ont envoyé une boîte et qu’il a dû faire son 

analyse lui-même puis leur renvoyer; qu’il n’a reçu des médicaments que deux semaines après avoir fait 

les analyses; que les déclarations du requérant ne sont corroborées par aucun élément de preuve ou de 

précision circonstanciée. Considérant en effet que les Pays-Bas sont un État qui dispose d’une 

infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent et que l’intéressé, en tant que 

demandeur d’asile, peut demander à y bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin; Considérant 

aussi qu’il ressort du rapport AIDA (novembre 2015, p. 62) que l’accès aux soins de santé est garanti 

aux demandeurs d’asile aux Pays-Bas. En effet, l’analyse de ce rapport indique que bien qu’il puisse y 

avoir (sans que cela soit automatique et systématique) des restrictions, l’accès aux soins de santé, est 

assuré dans la législation et la pratique aux Pays-Bas aux demandeurs d’asile qui ont besoin d’un 

traitement médical et/ou psychologique. Ce rapport démontre qu’en cas d’urgence médicale tous les 

demandeurs d’asile ont accès aux soins de santé (en ce compris les soins psychologiques);». 

 

Cette motivation n’est en outre pas valablement contestée en termes de requête. S’il ne peut certes être 

demandé au requérant d’apporter la preuve d’un élément négatif tel que l’absence de soins, la partie 

défenderesse a néanmoins pu considérer sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation que ses 

allégations peu circonstanciées à cet égard - lesquelles au demeurant n’attestent nullement d’une 

absence de soins en tant que tel mais tout au plus d’une prise en charge qui a pris un certain temps - 

étaient démenties par les autres éléments en sa possession tels que le rapport AIDA auquel elle se 

réfère et qui atteste de l’accessibilité des soins pour les demandeurs d’asile. 

 

3.6. Il s’ensuit que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt septembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


